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ARTICLE 32

Compléter l’alinéa 8 par la phrase suivante :

« La personne enregistrée se voit remettre un récépissé identifiant l’agent de la police nationale ou 
le militaire de la gendarmerie nationale, précisant la date et l’heure du début et de la fin de 
l’enregistrement. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il apparaît utile que toute personne, certes informée oralement comme le prévoit le texte, se voit 
remettre à la fin de l’enregistrement un récépissé identifiant l’agent de la police nationale ou le 
militaire de la gendarmerie nationale qui l’a déclenché.

Ce récépissé peut être utilisé par la personne enregistrée pour faire valoir ce que de droit.


